
MUNICIPALITÉ

Au Conseil communal du Lieu

Le Lieu, le 18 mars 2024

Préavismunicipal n° 07/2024

Convention de fusion des communes de L'Abbaye, Le Chenit, Le Lieu

Madame la Présidente,
Mesdames et Messieurs les Conseillers,

Le projet de fusion des communes de L'Abbaye, Le Chenit et Le Lieu arrive dans sa premièrephase
décisivepar la transmission au Conseil communal du préavisconcernant la convention de fusion.

Cette étapepermettra au législatifde se prononcer sur le texte juridique fondamental et obligatoire
pour une fusion de Communes. II doit réglerles élémentsessentiels àune fusion. Le présentpréavis
est articuléde la manièresuivante :

1. Objet du préavis.
2. Raison d'êtred'une convention de fusion.
3. Historique.
4. Description des élémentsessentiels de la convention de fusion.
5. Procédureet calendrier des prochaines étapes.
6. Position de la Municipalité.

1. Objetdu préavis

La convention de fusion, qui vous est remise en annexe, est le résultatde l'important travail d'analyse
effectué par la sociétéCompas Management et par cinq groupes de travail thématiques. Elle
constitue àla fois la synthèsed'un projet longuement mûriet réfléchiet le document fondateur de la
fusion que les municipalités des communes de L'Abbaye, Le Chenit et Le Lieu vous proposent
aujourd'hui d'examiner et, si un consensus dans ce sens devait l'emporter, de l'adopter.

Par souci de clarté, la Municipalité attire votre attention sur le fait qu'il s'agit d'une convention qui
doit êtreadoptée par les conseils communaux des trois communes simultanément. En effet, pour
pouvoir êtresoumise simultanémentet avec la mêmeteneur au corps électoraldans chacune des
trois communes, la convention doit être soit adoptée sans amendement, soit purement et
simplement rejetée. Dans l'hypothèse d'un refus par l'un des organes délibérants,cela mettrait
formellement fin au processus de fusion avec effet immédiat. Dans ce cas, le corps électoral ne
serait pas appeléàse prononcer.

En revanche, si le projet de convention est accepté, le corps électoral des trois communes sera
appeléàse prononcer dans le cadre d'un référendumobligatoire, dont la date est déjàfixée au
22 septembre 2024.
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2. Raison d'êtred'une convention de fusion

Selon l'article 5 de la Loi sur les fusions de communes du 7 décembre2004 (LFusCom), toute fusion
de communes exige une convention conclue par les communes concernées, qui doit en outre être
soumise au contrôleet àl'approbation préalablesdu départementcantonal en charge des relations
avec les communes.

Selon cette loi, la convention de fusion doit ainsi notamment déterminerle nom et les armoiries de
la nouvelle commune, l'autorité délibérantede la nouvelle commune (type de conseil, mode
d'élection et nombre des membres), le nombre des membres de la Municipalité, les règlementset
tarifs qui s'appliqueront àla nouvelle commune, ainsi que la date àlaquelle la fusion entrera en
vigueur.

Dès lors, outre son rôle fondateur, la convention est principalement un outil pour assurer une
transition aussi harmonieuse que possible vers la nouvelle commune. Elle ne constitue pas un
programme politique, ni un programme de législatureàl'attention de la municipalitéde la nouvelle
commune.

La convention qui est proposéedoit donc êtreun cadre clair et précispour les autoritésde la nouvetle
commune et la garante de certaines valeurs et principes fondamentaux que les autorités et les
populations des communes actuelles veulent voir perdurer dans la nouvelle commune. Elle doit être
la plus respectueuse possible des pouvoirs desfutures autoritésen charge de sa gestion, qui doivent
pouvoir bénéficierd'une souplesse et d'une marge de man uvre suffisantes pour assurer la mise
en  uvre de la fusion et, àterme, créerla nouvelle commune.

La convention a enfin étéélaboréeavec la volonté et l'objectif que les autorités actuellement
compétentes au sein de chaque commune et leurs populations respectives puissent prendre leur
décisionde manièreéclairéesur la fusion envisagée.

3. Historique du projet

Automne 2018 et printemps 2019 : acceptation par les trois Conseils communaux de la motion «Je
demande que la Municipalité (de l'Abbaye, du Chenit ou du Lieu) en étroitecollaboration avec les
Municipalités (de l'Abbaye, du Chenit ou du Lieu) réétudiela possibilitéde réunir, par fusion, les 3
communes de la Vallée.»

Mars 2021 - Février2022 : étudede faisabilitésur la fusion des communes de la Valléede Joux et
organisation de réunionsliéesàla démarcheparticipative.

9 févrieret 9 mars 2022 : présentationdes principaux résultatsde l'étudede faisabilitéauprèsdes
autoritéscommunales et de la population des trois communes.

24 mai 2022 : vote des Conseils communaux de L'Abbaye, du Chenit et du Lieu en faveur de la
poursuite du processus de fusion par la réalisation d'un rapport technique opérationnel et d'une
convention de fusion avec les résultatssuivants :

- L'Abbaye : 22 oui et 12 non.
- Le Chenit : 47 oui et 2 non.
- Le Lieu : 22 oui, 2 non et 3 abstentions.

Septembre 2022 - Novembre 2022 : établissementpar le COPIL des différentesthématiquesàtraiter
pour la seconde partie de l'étudeet constitution des huit groupes de travail.

Décembre2022 - Décembre2023 : travaux du COPIL et des groupes de travail puis rédactiond'un
rapportfinal.
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Janvier 2024 - Mars 2024 : rédaction de la convention de fusion par le COPIL puis validation de
cette dernièrepar les Municipalités.

Les Municipalités, le COPIL et les groupes de travail ont étésecondés dans leurs travaux par la
sociétéCompas Management et le déléguécantonal aux fusions de communes.

Le contenu du rapport final sera accessible sur le site internet : https://fusion.valleedeioux.ch dèsle
17avril2024.

4. Description des élémentsessentiels de la convention de fusion

Article premier- Principe et entréeen vioueur

Cette fusion concerne les trois communes existantes (L'Abbaye, Le Chenit et Le Lieu) et non les
fractions de communes qui jouissent de la personnalité morale de droit public pour l'exercice de
leurs attributions sur une portion de territoire communal. Dans ces limites, elles sont assimiléesà
une commune. Elles continueront àfaire partie de la nouvelle commune àtous autres égards.

Article 2 - Nom

La convention propose que la nouvelle commune s'appelle Commune de La Valléede Joux. Le nom
«La Valléede Joux »correspond àune logique évidente. II s'agit du nom d'une régionqui englobe
le territoire des 3 communes existantes. Chaque combier et combière s'identifie àce nom connu
loin à la ronde. Le choix du nom de l'éventuelle future commune s'est fait rapidement et
naturellement.

Ce choix a étévalidépar la Commission cantonale de nomenclature en ces termes (extrait) «... ce
nom correspond àune logique évidente,puisqu'il couvre le territoire des trois communes concernées.
De plus, il présente une identité forte pour ses habitants. Grâceàson article initial, il a la même
forme que nombre de lieux-dits de la vallée, comme Le Chenit, Le Sentier, Les Bioux, Les
Charbonnières, etc., qui font la spécificitéde la toponymie combière. Ce nom jouit enfin d'une
légitimitéhistorique, attestéedepuis leXVIe siècle... ».

Article 3 - Localitésde la nouvelle commune

Cette disposition mentionne de manièreexhaustive toutes les localitésqui composeront la nouvelle
commune de La Valléede Joux. Ces localitésdisposent d'une adresse postale qui ne changera pas
aprèsla fusion des trois communes.

Article 4 - Armoiries

L'établissementdu blason de la nouvelle commune a étéconfiéàM. Olivier Delacrétaz, héraldiste,
qui a présentéun projet au groupe de travail ad hoc, respectivement aux Municipalitésqui ont retenu
le projet tel que présenté.

Un btason, communal ou autre, doit se plier aux innombrables règlesformelles de l'héraldique. II
doit aussi êtresimple, lisible et cependant original, de manièreàne pas êtreconfondu avec un autre :
triple alliance, la force, la Valléedejoux, l'union, la modernité, la nouveauté.
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Le blasonnement proposéest le suivant : «D'argent àtrois roues de sinople entrelacéeset dentées
de vingt-quatre pièces, àla champagne d'azur».

Les Archives Cantonales Vaudoises (ACV) ont validé ce projet d'armoiries en ces termes
(extrait) «...vous avez eu recours àune simplicitéséduisante,àlaquelle nous ne pouvons que nous
rallier ».

II faut encore préciserque ce sont les armoiries de la nouvelle commune qui deviennent les armoiries
«officielles ».Toutefois les armoiries des anciennes communes peuvent continuer «leur vie »en
tant qu'armoiries villageoises et rester, par exemple, au côtédes armoiries de la nouvelle commune
sur certains bâtimentspublics de l'ancienne commune fusionnée.

Arti(;le_4-_Boyrgeoisie

Les bourgeois des anciennes communes deviennent bourgeois de la nouvelle commune dès le
1erjanvier 2027. Conformémentàl'article 11 alinéa 1 de la loi sur les fusions de communes, les
bourgeois des communes qui fusionnent acquièrentle droit de citéde la nouvelle commune. Le nom
de leur ancienne commune d'origine reste inscrit, entre parenthèses,àla suite du nom de la nouvelle
commune et cela de manièreautomatique.

Article 8 -Autoritéscommunales

Les autorités de la nouvelle commune seront élues en automne 2026 et entreront en fonction au
1er janvier 2027. Conformément àl'article 13 alinéa 3 de la loi sur les fusions de communes
(LFusCom), le mandat des autoritéscommunales (Municipalitéet Conseil communal) sera prolongé
sans électionjusqu'au31 décembre2026.

Concernant la nouvelle Municipalité, le nombre de 9 municipaux a étéretenu pour la première
législaturepour mettre en route la nouvelle commune. En effet, le travail de la nouvelle Municipalité
serait conséquentcompte tenu de son vaste territoire et de ses 7'000' habitants.
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Le nouveau Conseil communal comptera 70 membres.

Pour la première élection de la nouvelle Municipalité et du nouveau Conseil communal, un
découpage de la nouvelle commune en arrondissements électoraux fondés sur les anciennes
frontières communales a étéretenu. Concrètement, le nombre de municipaux et conseillers-ères
communaux-ales sera répartide la manièresuivante dans les trois arrondissements électoraux :

Municipalité

• Arrondissement du Chenit : 4 municipaux-ales.
• Arrondissement de L'Abbaye : 3 municipaux-ales.
• Arrondissement du Lieu : 2 municipaux- ales.

Conseil communal

Les sièges du Conseil communal seront répartis entre les trois arrondissements,
proportionnellement àl'effectif de leur population selon le dernier recensement annuel cantonal
(celui de 2025 en cas d'acceptation de la fusion). En se référantau nombre d'habitants actuels (la
différenceavec le nombre d'habitants en 2025 sera trèscertainement minime), la répartitionest la
suivante :

• Arrondissement du Chenit : 46 conseilters- ères.
• Arrondissement de L'Abbaye : 15 conseillers- ères.
• Arrondissement du Lieu : 9 conseillers- ères.

Article 16 - Salles, installations_communales et soutien ayx associations locales

Les conditions d'utilisation des salles et installations communales ainsi que les différentssoutiens
financiers accordés aux associations locales seront maintenus dans l'immédiat dans les trois
anciennes communes. Une harmonisation interviendra en cours de législature. II faut relever que
c'est l'article 22 de la convention de fusion qui traite du soutien financier des sociétésde
développement.

Article 18 - Personnel

Le projet de fusion préciseclairement que le personnel en fonction au jour de la fusion, occupéà
plein temps ou àtemps partiel, est transféréàla nouvelle commune. Ce transfert se fait aux
conditions salariales en vigueur au moment de la fusion.

Article 20 -Arrêtéd'imposition

Les différentstaux d'imposition en 2024 àla Valléede Joux sont les suivants :

Commune du Chenit : taux d'imposition communal de 58.5%

• Le Brassus : 66.5 % (dont 8% concernant la fraction).

• Le Sentier : 66.5% (dont 8% concernant la fraction).

• L'Orient : 68.5 % (dont 10% concernant la fraction).

• Derrière-la-Côte58.5% + une taxe modique de CHF 100 /ménage.

• Le Solliat 58.5 % + une contribution volontaire estiméeàenviron 3 %.
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Commune de l'Abbaye : taux d'imposition communal de 76%

• Les Bioux : 79 % (dont 3% concernant la fraction)

• L'Abbaye : 76 % (pas d'impôtprélevépar la fraction)

• Le Pont : 76 % (pas d'impôtprélevépar la fraction)

Commune du Lieu : taux d'imposition communal de 70%

• Le Séchey: 70 % (pas d'impôtprélevépar la fraction)

Sur l'ensemble de la Valléede Joux, il y a donc d'importantes différencesen matièrede fiscalitéet
partant de taux d'imposition. L'objectif est de proposer, via la convention de fusion, un seul et unique
taux d'imposition pour l'ensemble de la Vallée de Joux. Ce taux a étéfixéà66.5% pour l'année
2027. Ce coefficient d'imposition permettra de garantir à la commune fusionnée un niveau de
fonctionnement équilibréet d'assurer aux villages un financement leur permettant d'exister.

II est important de préciserque toutes les projections financièresont tenu compte des changements
qui interviendront en 2025 dans le cadre de la nouvelle péréquationintercommunale vaudoise
(NPIV). Se basant sur les chiffres 2022, nous constatons qu'en l'absence de fusion, la NPIV sera,
en comparaison du système actuel, globalement défavorable à la Vallée de Joux qui devra
s'acquitter d'une somme plus importante de CHF 481'631 (L'Abbaye : gain de CHF 21'176 ; Le
Chenit : perte CHF 170'416 et Le Lieu : perte de CHF 332'391). En revanche, le fait de fusionner
généreraitun gain au niveau du calcul de la péréquationde CHF 866'130. Au résultat net de
l'opération, soit CHF 384'499 (différence entre le gain générépar le fait de fusionner et la perte
engendréepar le nouveau systèmede péréquation)il convient d'ajouter les compensations que les
anciennes communes désavantagéespar le changement de système auraient touchésdurant les
années2027, 2028 et 2029, soit CHF 522'OOQ.OO.

Les autres élémentsdu taux d'imposition résultentd'une décisiondes trois Municipalités.

Article 21 - Financement des taches_publiques des fractions de communes et des sociétésd'intérêt
)ublic

La convention de fusion définit un nouveau financement des tâches publiques réaliséespar les
fractions de commune et les sociétésd'intérêtpublic. Une liste exhaustive des tâchespubliques des
fractions et des sociétésd'intérêtpublic qui seront financéespar la nouvelle commune est annexée
àla présenteconvention de fusion.

Pour les fractions, le financement des tâches publiques sera fixé dans une convention avec la
nouvelle commune fixant les montants alloués pour la législatureou, en l'absence de celle-ci, par
l'intermédiaired'un budget annuel transmis par les fractions aux autoritésde la nouvelle commune.
Dans ce dernier cas, les fractions disposeront d'un droit d'êtreentendues par la commission des
finances de la nouvelle commune.

II est également prévu, en sus du financement des tâches publiques, que la nouvelle commune
alloue chaque année un montant complémentaireéquivalentà1 point d'impôtde chaque fraction.
Ce montant sera utilisépar les fractions de manière libre.

Les deux sociétésd'intérêtpublic disposeront du mêmemode de financement des tâchespubliques
avec un montant complémentaire mais elles devront transmettre chaque année un budget aux
autoritésde la nouvelle commune (pas de possibilitéde convention).

Les fractions restent toujours libres de percevoir ou non un impôtcomplémentaire comme c'est le
cas actuellement par celles de L'Orient, Le Sentier, Le Brassus et Les Bioux. Toutefois et par soud
d'équitévis-àvis de l'ensemble de la population et compte tenu du fait que les tâches publiques
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seront financéespar la nouvelle commune, il serait souhaitable que les fractions de communes ne
prélèventpas d'impôtssupplémentaires.

Article 24 - Règlementscommunaux et taxes

Cette convention énumèreles règlements communaux (y.c tarifs, taxes et émoluments) qui vont
s'appliquer directement à la nouvelle commune en cas de fusion et ceux qui continueront à
s'appliquer dans les anciennes limites territoriales pour une durée maximale de deux ans (trois
règlementsdans le cas présent).

Quant aux prescriptions ou directives des Municipalitésactuellement en vigueur (ce ne sont pas des
règlementsau sens strict), elles peuvent rester en vigueur sur le territoire de chacune des anciennes
communes. II appartiendra toutefois àla nouvelle Municipalitéd'édicterle plus rapidement possible
de nouvelles prescriptions ou directives afin de mettre les gens sur un pied d'égalité.

Enfin, il est trèsimportant de préciserque la réglementationen matièred'aménagementdu territoire
et de police des constructions, y compris les taxes et émoluments, conserve sa validitéàl'intérieur
des anciennes limites communalesjusqu'à l'entréeen vigueur d'une nouvelle réglementationen la
matière dans la nouvelle commune. La promulgation d'une nouvelle réglementation doit se faire
dans les meilleurs délais (art 12 LFusCom). La duréemaximale de deux ans pour promulguer une
nouvelle réglementationne s'applique pas dans ce domaine.

Article 26 - Incitation financièrecantonale
Si la fusion se réalise, la nouvelle commune recevra, en application des articles 24 et suivants de la
LFusCom, un montant correspondant àl'incitation financière.Selon le calcul indicatif effectuépar le
Département des institutions, du territoire et du sport (DITS), ce montant est estimé à
*CHF 825'OOQ.-. Cette incitation financière sera verséeen une seule fois àla nouvelle commune
dans l'annéequi suit l'entréeen vigueur de la fusion.

*/e calcul est le suivant ; 3'000 habitants (2èmeplafond selon la loi) x CHF 250.- (tient compte de la
moyenne de la valeur du point d'impôt par habitant pour les communes avant fusion) x 1,1
(coefficient multiplicateur pour une fusion qui comporte 3 communes).

5. Procédureet calendrier des prochaines étapes

En cas de vote favorable des trois Conseils communaux le 28 mai prochain, la convention de fusion
sera soumise aux trois corps électorauxsimultanément le dimanche 22 septembre 2024. Avant ce
vote populaire, une séanced'information sur la convention de fusion àl'intention de la population
aurait lieu le mercredi 28 août2024 en présencede Madame la Conseillèred'Etat Christelle Luisier
Brodard, cheffe du départementdes institutions du territoire et du sport.

Comme cela a étéprécisédans les propos liminaires du présentpréavis, le vote négatifdel'un des
trois Conseils communaux suffirait àmettre fin au processus de fusion. Dans ce cas, le corps
électoralne serait pas appeléàse prononcer.

6. Position de la Municipalité

Une fusion de communes constitue la réforme territoriale, politique et administrative la plus
importante qui soit àl'échelon local. C'est égalementun projet de sociétéqui concerne l'ensemble
de la population de la Valléede Joux. Pour en mesurer tes conséquenceset pour définirles contours
d'une éventuellefuture commune de La Valléede Joux, une étudeapprofondie a étéconduite depuis
2021. Un premier rapport de faisabilité est arrivéàla conclusion qu'une fusion des communes de
L'Abbaye, du Chenit et du Lieu avait du sens. II a étécomplétéensuite par un rapport technique
opérationnelcomposéd'une premièrepartie traitant des principales thématiquesdevant figurer dans
la convention de fusion et d'une seconde partie qui avait pour objectif de construire «virtuellement»
une commune résultantd'une fusion. Les conclusions de ce rapport ont étéprésentéesàl'ensemble
des conseillers et conseillèrescommunaux des trois communes.
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Tout projet de fusion suscite des craintes et des interrogations bien légitimescar les changements
proposés ne sont pas anodins sur le plan politique et administratif. Une nouvelle commune
changerait nos habitudes de fonctionnement bien établiesdepuis de longues années. Un projet de
fusion, pour êtrecrédible, doit avoir pour objectif principal de renforcer l'institution communale qui
doit être àl'avenir administrativement plus solide et politiquement plus forte pour conduire des
politiques publiques àl'échelon régional. Une fusion doit aussi prendre en compte l'histoire et les
traditions qui font l'identitécombière.

En substance, la Municipalitéretient les élémentssuivants qui militent en faveur d'une fusion de nos
trois communes :

Une région,une seule commune : simplification des décisionsadministratives et politiques

Les petites et moyennes communes sont de plus en plus amenéesàdévelopperdes collaborations
intercommunales pour répondreaux besoins de leur population. En d'autres termes, le découpage
institutionnel ne correspond plus àla réalitéactuelle et au mode de vie des gens. Dans le cadre de
nos trois communes, les sujets discutéset décidésàl'échelon intercommunal sont de plus en plus
nombreux, car ce niveau correspond aux besoins de nos trois populations. Ces dernièresforment,
dans la réalité,une seule et mêmecommunauté.Une fusion aurait dèslors du sens, car précisément
elle répondraitàcette réalitétout en gardant une dimension humaine et proche des citoyens.
Corollaire de ce qui précède,la réunion des trois communes aurait l'avantage de simplifier les
nombreuses discussions et négociationsafférentesàla gestion intercommunale actuelle. La chaîne
décisionnelle gagnerait en rapidité et en efficacité avec une seule autorité et une seule
administration.

«On fusionne des communes et pas des villages »

Cela a étépréciséàplusieurs reprises tout au long de cette étudede fusion : une fusion des trois
communes n'entraînera pas une fusion des fractions de communes. En d'autres termes, une
éventuellenouvelle commune «La Valléede Joux »continuera d'êtrecomposéedes sept fractions
actuelles et des autres localitésexistantes. La principale évolutionconcernera les relations entre les
villages et la nouvelle commune comme unique interlocuteur au lieu de trois communes actuelles.

Une situation financièreéquilibréeet un coefficient d'imposition unique

Un des objectifs d'une fusion est d'assurer sur le long terme une situation financièresaine et durable
avec un coefficient d'imposition raisonnable. Cet objectif serait réaliséavec un taux d'imposition
unique, réaliste et raisonnable pour l'ensemble de la Vallée de Joux. La fusion assurerait une
situation financière plus solide et plus saine (assiette fiscale plus robuste, solde des comptes de
fonctionnement plus favorable) qui permettrait àla nouvelle commune de réaliserdurablement des
investissements sur l'ensemble du territoire de la Valléede Joux.

Une fusion permettrait aussi de mieux absorber les chocs de toute sorte (départ d'un gros
contribuable, ralentissement économiqueetc.) en disposant d'une base de contribuables plus large
et plus diversifiée.

Enfin, la nouvelle péréquation intercommunale entraînerait une diminution significative de la
contribution de la nouvelle commune au titre de la péréquationfinancière.

Prestations communales consolidées

Une nouvelle structure administrative pourrait offrir un volume de prestations communales stabilisé
et une amélioration qualitative du service àla population (alignement des standards, nouvelles
prestations - guichet virtuel, horaires d'ouverture élargis, spécialisation accrue des collaborateurs
etc.). En d'autres termes, elle permettrait de mieux faire face de la complexité accrue des tâches
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communales et offrirait ainsi l'opportunitéde mettre les forces en commun et de profiter de certaines
synergies, en vue de mieux servir le citoyen contribuable devenu plus exigeant.

Personnel communal

La mise en  uvre de la fusion des communes doit respecter un certain nombre de règlesspécifiées
dans la charte de projet* signée par les trois Municipalités. Dans ce contexte, il est important
d'insister que les économiesen matière de ressources humaines susceptibles d'être réaliséesen
cas de fusion des communes seraient concrétiséesprioritairement au travers de départsnaturels.
La mise en  uvre du projet de fusion comprendrait donc une garantie formelle de non-licenciement,
bien qu'évidemment, une certaine flexibilité resterait nécessaire. Des ajustements des cahiers des
charges, des changements de postes ou de fonctions ne pourraient pas êtreexclus dans le cadre
d'un tel processus. Précisonsque les inévitables réorganisationsdécoulantd'une fusion offriraient
égalementaux collaborateurs et collaboratrices de nouvelles perspectives professionnelles.

*Page 85 du rapport de Compas Management.

Gouvernance

Le rôlede la Municipalitéd'une nouvelle commune de 7'000 habitants changerait dans la mesure
oùcertaines tâchesopérationnelles,jusqu'ici assuméesdans les faits par les municipaux, seraient
déléguéespartiellement ou entièrement aux cadres de l'administration tant sur le plan de la
réalisation que du suivi. La Municipalité se consacrerait à des enjeux plus stratégiques.
Concrètement, la mise en commun de larges territoires auparavant morcelés, permettrait
l'instauration d'une véritablepolitique communale de développementterritorialcohérenteet adaptée
aux besoins de ses habitants.

En conclusion, ce préavisest le fruit d'une longue démarched'analyse des enjeux et opportunités
d'une fusion entre les communes de L'Abbaye, Le Chenit, Le Lieu. La convention de fusion qui vous
est soumise et, nous l'espérons,aussi équilibréeet respectueuse que possible des trois communes,
de leur population et de leurs autorités. La légalitédu projet de convention de fusion a étévérifiée
par le Départementdes institutions, du territoire et du sport (DITS).

Conclusions

Au vu de ce qui précède,nous vous prions, Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les
Conseillers, de prendre la décisionsuivante :

Le Conseil Communal du Lieu

• vu le préavis07/2024
• ouï le rapport de la commission ad hoc
• considérantque cet objet a étéportéàl'ordre du jour

décide

d'adopter la convention de fusion entre les Commune de L'Abbaye, Le Chenit et Le Lieu, telle que
remise avec le présentpréavis.

•••^•^-^,^
Au nom de la Municipal^é

raire
Darbellay

V/>T^
'aKuiS^flS®
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Municipalitédu Lieu Préavisn° 07/2024

Le présentpréavisa étéadoptépar la Municipalitédans sa séancedu 18 mars 2024.

Municipaux responsables : Lionel Baruchet et Charles Fontannaz

Annexes :
Convention de fusion
Rapport final

Commissionchargeede l'étudedu préavis :
M. RenéCurchod, convocateur
M. Cyril Guignard
Mme VéroniqueRochat
M. FrédéricSchUtz
M. Marc Dépraz
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